COLLEGE LOUIS MERLE  -  SECONDIGNY
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES
Objet : Location et maintenance de matériels de reprographie et  d’impression

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE
Ce marché porte sur la location et la maintenance d’appareils multi - fonctions numériques connectés au collège Louis Merle de Secondigny. 

Il est fait en application de l’article L 2123-1 du code de la commande publique. 
Il est passé sous forme de marché à procédure adaptée  pour une période de 48 mois (4 années) du 1er mai 2021 au 30 avril  2025.
Résiliation 

Le marché est résiliable par le collège Louis Merle en cas de défauts, retards répétés lors des livraisons, de fournitures défectueuses, sans que le titulaire puisse prétendre à indemnité dans les conditions prévues au Cahier des Clauses Administratives Générales des Fournitures Courantes et Services (CCAG FCS) du 19/01/2009.
Ce marché fait l’objet d’un lot unique. 
La prestation comprend : 

· l’installation et la connexion aux réseaux, de matériels numériques ;
· la location proprement dite des matériels désignés dans le cadre de l’offre ;
· la maintenance dans les conditions décrites par le marché ;
· l’enlèvement du matériel à l’issue du marché ;

· la formation des personnels de l’établissement preneur habilités à utiliser le matériel et techniques, dont le nombre est indiqué dans le présent C.C.P.A.T.
· la fourniture de la documentation commerciale et technique, en langue française, et  relative aux appareils mis en location ainsi que leur gamme d’accessoires.

ARTICLE 2 - LES DOCUMENTS CONTRACTUELS.

Les documents constitutifs du marché sont les suivants par ordre de priorité décroissant : 
- l’acte d’engagement du fournisseur signé par le titulaire du marché ;
- le règlement de consultation  signé ;
- le présent cahier des clauses particulières administratives et techniques, signé ;
- le cadre de l’offre renseigné ;
- le cahier des Clauses Administratives générales Fournitures Courantes et Services (arrêté du 19/01/2009 – JO du 19.03.2009).
L'acte d'engagement et son annexe, le C.C.P.A.T., sont établis en un seul exemplaire original, conservés par l'établissement preneur, et qui, en cas de litige, font seuls foi.

ARTICLE 3- DESCRIPTION DES MATERIELS 

CONFORMEMENT AU DESCRITIF PRECIS DES MATERIELS, DONNE DANS LE CADRE DE L’OFFRE JOINT AU PRESENT DOSSIER DE CONSULTATION.

Les matériels ou solutions  faisant l’objet du marché sont numériques de capacité couleur à usage professionnel. Ils sont, conformément au cadre de l’offre, au nombre de deux copieurs et d’une imprimante. Les caractéristiques principales et les performances attendues de ces appareils doivent permettre de répondre aux besoins suivants de l’établissement.

3.1 – COPIEURS MULTI-FONCTIONS NUMERIQUES CONNECTES

· Multifonction N&B et Couleur Réseau sur support mobile (compatibilité 32/64 bits, PCL & Post-Script).

· Numérisation couleur de documents aux formats image, PDF et possibilité de numérisation en sortie .doc et .xls

· Recto/verso automatique en un double passage de l’original – Recto/verso automatique des copies

· Carte fax pour l’envoi et la réception de télécopies.

· Vitesse de copie : 60 copies par minute minimum.

· Format papiers : du A6 au A3.

· Trois magasins de 500 feuilles minimum : deux de A4 et un de A3 (coût copie  1A3 = 1A4).

· Bypass : 50 feuilles minimum.

· Grammage papier : 52-256g/m2
· Réduction/agrandissement automatique et pas à pas.

· Ecran de contrôle tactile

· Contrôle par codes.

· Module de finition (dossier, pliage, agrafage…) et tri en décalage.

· Réalisation de copies sur supports transparents.

· Option de rétention permettant le stockage de documents pour une impression ultérieure via mot de passe.

· Connectivité USB pour scanner directement un document sur support USB mais également imprimer du support USB (préciser les formats supportés).

· Mémoire tampon conséquente pour permettre l’accessibilité d’un parc de près de 50 UC.

· Gestion à distance

3.2 – IMPRIMANTE NUMERIQUE CONNECTEE 

· Laser couleur Réseau [compatibilité 32/64 bits, PCL & Post-Script, impression mobile multi-supports (Android, Mac …)].

· Format papier : A4.

· Magasin de 500 feuilles.
· Vitesse de copie : 40 à 45 copies par minute.

· Mémoire tampon conséquente pour permettre l’accessibilité d’un parc de près de 60 UC et 60 tablettes et la gestion d’envoi de plusieurs requêtes "lourdes" (poids important des fichiers).

· Gestion à distance
ARTICLE 4- ETAT DES MATERIELS LOUES 

Le matériel loué doit être neuf.  
ARTICLE 5 – MAINTENANCE
La maintenance comprend la maintenance préventive et la maintenance curative, telles que décrites ci-après :
5.1. PERIODE D’INTERVENTION
La maintenance est susceptible d’être effectuée pendant la période d’ouverture du collège Louis Merle, du lundi au vendredi de 7h30 à 18h00 ainsi que pendant les congés scolaires selon les jours d’ouverture de l’établissement.

5.2. MAINTENANCE PREVENTIVE
La maintenance préventive couvre toutes les opérations de vérification, de contrôle, de test, de réglage, d’entretien courant et de remplacement des pièces d’usure courante permettant au matériel loué d’être utilisé par le client preneur selon l’usage auquel il est destiné.

La maintenance préventive s’opère sur site, pendant les heures d’ouverture de l'établissement preneur et précisées à l'article 5.1 ci-dessus (période d'intervention).
Toute intervention est recensée par le bailleur dans le carnet de bord visé ci-après à l'article 5.4.
5.3. MAINTENANCE CURATIVE
La maintenance curative couvre toute intervention du bailleur rendue nécessaire afin de rendre utilisable un des éléments essentiels du matériel loué en état de fonctionnement.

Le bailleur est tenu, au titre de la maintenance curative, d’intervenir dans le délai de quatre heures ouvrables pour chaque matériel loué. Ce délai est compté, à partir de la date de réception de la demande de dépannage. Cette demande d'intervention est effectuée par téléphone, et immédiatement confirmée par courriel ou tout moyen permettant de donner date et heure certaine à la demande.
Elle s’opère sur site pendant les heures d’ouverture de l'établissement preneur, précisées dans à l'article 5.1. (période d'intervention).

Toute intervention est recensée par le bailleur dans le carnet de bord visé ci-après à l'article 5.4 ci-après.

En cas d’impossibilité de réparer le matériel sur site, le bailleur livre gratuitement dans le local d’utilisation de l'établissement preneur un matériel de remplacement présentant des caractéristiques équivalentes dans le délai de deux jours ouvrés à compter du lendemain du jour d’intervention.

5.4. CARNET DE BORD
Pour chaque équipement loué, est remis à l'établissement preneur un carnet de bord destiné à consigner notamment :

· les dates, heures et délais d’intervention ;
· la période d’indisponibilité ;
· la nature des pannes constatées et les mesures prises ;
· la description des pièces et organes remplacés ;
· le nom et la signature du technicien ayant effectué l’intervention ;
· le nom et la signature de la personne ayant demandé l’intervention ;
5.4. EXCLUSIONS DE LA PRESTATION DE MAINTENANCE
La maintenance ne couvre pas la réparation des défaillances causées par :

· une négligence ou un usage des matériels non conforme à la documentation technique du matériel ;

· les réparations effectuées par l'établissement preneur ou par un tiers non habilités par le bailleur ;
· l’utilisation de consommables et/ou d’un courant électrique non approprié, contraires aux spécifications du constructeur.
ARTICLE 6 : Lieu d’exécution de la prestation
Les matériels sont installés dans les locaux du collège Louis Merle :

 A l’adresse suivante : 4 rue du stade – 79130 Secondigny
 Rez-de-chaussée : 1 appareil multi-fonctions, 1  imprimante 
 1er étage : 1 appareil multi-fonctions 
Les conditions particulières d’installation sont les suivantes :

Il existe  un ascenseur pour l’accès à l’étage du collège.

L’établissement preneur est tenu d’aménager à ses frais les locaux destinés à l’installation du matériel afin d’en permettre le bon fonctionnement. Le bailleur doit, à cet effet, lui donner toutes les indications utiles.

ARTICLE 7 : PRIX

Les prix sont fermes pendant la durée d’exécution du marché. Ils comprennent la location des appareils connectés d’une part, et le coût copie d’entretien d’autre part.
Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la fourniture, ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, à la manutention, à l’assurance, au transport jusqu’au lieu de livraison, aux frais de montage.

L’offre est décomposée en prix copie (maintenance) et en prix location (location). Le coût copie est identique pour les formats  A4 et  A3 quel que soit le support, les scans ne doivent pas être comptabilisés comme des copies. 

· Prix de la location de matériel :

Le prix de la location est forfaitaire et ferme pendant toute la durée du contrat.

Le coût de la location sera obligatoirement individualisé et donnera lieu à une facturation trimestrielle et à terme à échoir.

· Prix de la maintenance :

C'est un forfait déterminé à partir d'un volume annuel de copies estimé par l'établissement preneur par appareil et figurant en annexe n°1 à l'acte d'engagement. Cet estimatif n’engage pas le collège. Une variation (en plus ou moins) entre le volume réel effectué et l’estimation ne pourra justifier une variation du prix des copies.

La redevance distingue les tarifs copie noir/blanc et couleur pour chaque machine. Elle est déterminée par le coût des copies effectivement réalisées (sur relevé compteur) et payable à terme échu à la fin de chaque trimestre.
Ce forfait comprend :

· toutes les interventions ;

· les consommables et notamment les agrafes ;
· les pièces ou les éléments de rechange ;

· l’outillage ;

· les frais de main d’œuvre, y compris les indemnités de déplacement ;
· tous les frais nécessaires au bon fonctionnement des matériels loués.
ARTICLE 8- CAUTIONNEMENT

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement.

ARTICLE 9 - AVANCES

Aucune avance forfaitaire et facultative n’est prévue.
ARTICLE 10 - ACOMPTES

Il n’est pas prévu de versement d’acomptes au fournisseur.

ARTICLE 11- PAIEMENT

Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues au décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

La facturation doit obligatoirement s’effectuer par voie dématérialisée via le portail Chorus Pro : https://chorus-pro.gouv.fr/
Les factures afférentes au paiement porteront, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

-  les nom et adresse du créancier ;

- le numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement ;

- la fourniture livrée, exactement définie par la date et la nature de chaque livraison, notamment : 

· Le montant de la prestation exécutée ;

· Le taux et le montant de la T.V.A. et des taxes parafiscales éventuelles ;

· La date de facturation ;

· Lorsqu’il est imputable à l’établissement, le défaut de paiement dans les délais fixés fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires conformément au décret 2013-269 du 29 mars 2013.
Un seul et unique IBAN (numéro de compte international) sera valide pour le règlement des factures et pour toute la durée du marché. Toute modification de l’IBAN devra être notifiée au lycée Jean Macé.

L’IBAN  devra être conforme à celui mentionné sur les factures
ARTICLE 12 – RESILIATION OU MODIFICATION DU MARCHE

· Résiliation :

Elle pourra intervenir dans les cas spécifiquement prévus au CCAG / FCS, à charge pour la partie qui en prendra l’initiative d’en informer l’autre, par lettre recommandée avec accusé de réception trente jours avant la date effective des résiliations.

Le titulaire ne percevra aucune indemnité sur la partie non exécutée du marché.

· Modifications administratives :

Le titulaire du marché doit impérativement informer l’établissement  de tout changement concernant :

· sa raison sociale (nouveau nom ou statut de l’entreprise) : un extrait K-Bis du registre du Commerce et l’extrait des annonces légales et juridiques traduisant ce changement devront être adressés.

· son compte de règlement : le fournisseur devra envoyer un courrier informant l’établissement des  coordonnées de son nouveau compte bancaire.

· le destinataire du paiement : le titulaire du marché devra envoyer un courrier explicatif de ce changement avec un relevé d’identité bancaire du nouveau destinataire.

ARTICLE 13 – LOIS SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES.

Le fournisseur s’engage à respecter la législation en vigueur, en ce qui concerne les charges sociales, la rémunération de son personnel et la protection de l’environnement.

ARTICLE 14 – DEROGATION AU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES (CCAG):

Les dispositions prévues au présent CCPAT (cahier des clauses particulières administratives et techniques) l’emportent le cas échéant sur les prescriptions prévues au C.C.A.G.  Fournitures Courantes et Services. (cahier des clauses administratives générales des fournitures courantes et services). Par ailleurs, le présent CCPAT et le CCAG l’emportent sur toutes dispositions des conditions générales de vente du titulaire du présent marché.
ARTICLE 15 - REGLEMENT DES LITIGES

Dans le cas de mise en œuvre de la procédure contentieuse, les dispositions du C.C.A.G s’appliquent. Dans cette hypothèse, les dispositions du C.C.A.G s’appliquent. Le coordonnateur pourra faire appel, pour avis à la Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ou à tout autre service compétent.

En cas de litige, le tribunal administratif de Poitiers est seul compétent
ARTICLE 16 – DENONCIATION DU MARCHE :

Dans le cas où un différend en cours d’exécution n’a pu trouver de solution amiable, le marché sera dénoncé par l’une ou les partie(s) au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception.
*******************************************
Vu et pris connaissance, le
Cachet et signature du candidat
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